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RE  LATIT^E  au  nouveau  mode  de  paiement  des 
Domaines  Nationaux. 

\ 

Donnée  à Paris,  le  Odobre.i79r, 

T ^ ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , & par  la  Loi 
conftitutionnelle  de  PEtat , Roi  des  François  : A tous 
pr^fens  & à venir  ; Salut. 

L’Assemble’e  Nationale  a décrété,  & Nous  vou- 
lons & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Decret  de  VAJfemhlée  Nationale  du  z8 feptemhre 

L ’Assemble’e  Nationale  , fur  le  rapport  qui  lui 
a été  fait  par  fon  comité  d’aliénation  , des  difficultés 
qu’éprouvent  tant  le  mode  de  paiement  des  domaines 
nationaux  , défigné  par  fon  décret  du  iq  mai  1790, 
que  celui  relatif  à la  liquidation  des  frais  de  vente  & 
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d’adminiftration  de  cts  domaines  : confidérarït  que  la 
compenfation  des  cinq  pour  cent  dos  par  les  munici- 
palités auxquelles  il  a été  aliéné  des  domaines  nationaux 
avec  les  fermages  , loyers  , 

leur  compte  par  les  receveurs  de  diftnél  , ^utra 
comptabilité  difficile  & pénible  , dont  l’effet 
tr’aiitres  inconvéniens  , celui  de  retarder  la  joui  anc 
feizieme  de  la  part  de  ces  municipalités  ; que  les  an- 
nuités & obligations  preferites  par  les  decrets  des  4 
1700  & H février  1791  > préfentent  aux  acquereurs  des 
difficultés  dans  leur  calcul,  lors  des  paiemens  anticipes 

v.Kt,  81 

;:r 'dr  '-jrers 

aux  municipalités  du  montant  du  feizieme  qui 

"cordrfurls  ventes  , étant  une  op|a«on 
elTentiellement  de  l’execution  de  j , liquida- 

peut  être  long-temps  arretee  , & ^ 

Hon  de  leurs  ^dettes  dans  le  moment  ou 

pteffant  befoin  de  ce  “^^^/^erdiffi'cu^^és  , 

SitH:rfotm3litél"à  Xli/,  ainft  que  le  travail 
qui^en  réfulte  ; voulant  d’ailleurs  taire 

ment  les  Municipalités  du  bénéfice  qui  eur 
r.,..  Ipc  vpnre.q  . a décrété  ce  qui  fuit  .* 
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TITRE  PREMIER. 


Du  paiement  du  prix  des  biens  nationaux  par 
les  Municipalités, 

Du  paiement  des  biens  nationaux  parles  acquéreurs 
Joit  directs  yfoit  fur  reventes. 


SECTION  PREMIERE. 


Faiement  du  prix  des  biens  nationaux  parles  Municipalités, 

Article  premier. 

Ij  es  municipalités  aliénataires  de  domaines  nationaux, 
ne  foufcriront  plus  les  obligations  prefcrites  par  l’article 
V du  titre  I®*".  du  décret  du  14,  mai  1790,  & celles  déjà 
foufcrites  leur  feront  rendues  après  qu’elles  auront  fa- 
tisfait  aux  formalités  fuivantes. 

I I. 

Toutes  les  municipalités  qui  auront  obtenu  des  dé- 
crets d’aliénation  , feront  tenues  , d’ici  au  premier  jan- 
vier prochain,  & enfuite  tous  les  trois  mois  , de  régler 
leur  compte  avec  les  direéloires  de  diftriéls  delà  fitua- 
tion  des  biens  , à l’effet  de  conftater  & d’arrêter  l’état 
des  reventes  effectuées  , & de  celles  qui  refirent  à faire. 

I I I. 

ies  directoires  de  diftriCts  , après  avoir  arrêté  les 
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états  ci-de0us  mentionnés  , les  adreflTeront  à lents  dé- 
oart-mens  refpeaifs  , à l’effet  d’y  a)nuter  telles  obfer- 
• Te  nn’ik  useront  néceffaires  , & en  faire  l’envoi 
Iu''commi(raite  du  Roi  , adminiRrateut  dè  la 
Tèxttaordinaite,  dans  le  mois  quifuivra  chaque  epoque 
d’arrêté  de  compte.  j y ' 

Les  difpofitions  des  deux  articles  précédens  feront 

communes'à  la  municipalité  de  Pans  , pour  - 

cerne  les  reventes  des  domaines^  nationaux  par  elle 
Quis  hors  des  limites  de  fon  territoire. 

^ A l’égard  des  reventes  de  domaines  nationaux  par 
elle  acqms  dans  l’étendue  de  fon  territoire , auxquelles 

elle  a orocédé  direélement  en  vertu  de  la  délégation  d 
elle  a proceae  oirec  drefoera  des  états  parti- 

département  de  hans  5 elle  en  arcuci  faites 

rnliers  dont  le  premier  comprendra  toutes  ceilestaite 

u’aû  ptTlie?oaobte , &"le,s  autres  feront  foutn.s. 
Æis  nTois  en  trois  mois  ; mais  ces  états  feront  pte- 

fentés  nar  elle  au  diredloire  du  departement^ de  ’ 

nni  anrès  les  avoir  vérifiés  & approuvés  , s il  y a lieuy 

îlTaŒa  aVcommif^^^  du  Roi  , adm.nrttrateut  de.- 
la  caille  de  rextraordinaireé 

V.7  '■ 

Au  moyen  de  ces  formalités  & de  la  remife  qui  aura* 

r d . à 

maître  , ’prefcrit  par  le  décret  ”^^'790  - ^ 

la  nation  & les  ™-‘Ç.pah^peur^^l^ 

fe"  s"o"b^l|:tron:  ale'l^e  produ^^^ 

rentes,  &c.  perçus  par  les  i „iies  „'au- 

biens  aliénés  aux  municipalités,  & auxq 

ront  plus  de  droit.,  ^ 


V I. 


A ré^ird  des  frais  d'eftimation  & de  vente , qui,  aûx 
termes,  du  décret  du  14  mai  1790  , doivent  être  fuppor- 
tés  fur  le  feizieme  revenant  aux  municipalités  ,il  y lera 
pourvu  ainli  qu’il  fera  dît  ci-apres. 

SECTIONII. 

Bw  paiement  des  biens  nationaux  par  les  acquéreurs  , foit 
direclsjjoit  fur  reventes  des  Munictp alites,. 


A.  B-TICLE  PR-E  M I E R • 

Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ne  fou fcriront 
plus  d’annuités  ni  obligations  pour  le  paiement  du  prix 
L ventes  qui  feront  faites  , à compter  de  la  promuL 
gation  du  préfent  décret , en  fe  conformant  toutefois  a 
ce  qui  va  être  réglé  par  les  articles  fuivans. 

î î. 


A compter  de  cette  époque  , les  direéloires  de  diL' 
triél:  feront  tenus  d’énoncer  au  procès-verbal  de  vente 
. la  portion  du  prix  de  l’acquifition  à acquitter  dans  la 
quinzaine  , ou  dans  le  mois  de  l’adjudication,  fuivant 
la  nature  du  bien  dont  il  fera  queftion  , & pour  le  fur- 
plus  , la  quantité  d’années  accordées  par  les  décrets  a 
Pacquéreur  , pour  fe  libérer , en  fe  conformant  pour  le 
tout  à ce  qui  eft  preferit  par  l’article  V du  titre  III  du 
décret  du  14  mai  1790  , aux  articles  II  , lîl  & IV  du 
décret  du  3 novembre  fuivant  , & au  décret  du  xy  avrili 
17-91..  . 
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Dans  le  cas  où  le  bien  auroit  été  précédemment  aligné 
à une  municipalité  , on  en  fera  mention  fur  le  procès- 
verbal  d’adjudication,  &:  les  receveurs  en  tiendront 
également  écritures  fur  leur  regiftrc  , lors  des  paièmens 
qui  leur  feront  faits  par  les  acquéreurs, 

III. 

Les  acquéreurs  feront  libres  d’anticiper  leurs  paie- 
mens  , & de  faire  , à quelqu’époque  que  ce  foit , tels 
paiemens  à compte  qu’ils  jugeront  convenables  , & de 
les  imputer  fur  les  fommes  à payer  dans  l’une  ou  plu- 
fieurs  defdites  années  , fans  s’affujettir  à l’ordre  fuccef- 
fif , & de  maniéré  qu’aucun  des  termes  non  anticipés 
ne  puilTe  être  retardé  fous  le  prétexte  defdites  anticipa- 
tions. 

I V. 

Lorfqu’un  acquéreur  fe  préfentera  pour  anticiper  fes 
paiemens,  il  foldera  d’abord  les  intérêts  échus  jufqu’au 
four  de  fon  paiement  , le  furplus  fera  imputé  fur  le  ca- 
pital. ^ t • t J./. 

Les  paiemens  faits  à compte  fur  le  capital  , ne  du- 

penferontpas  l’acquéreur  de  fe  préfenter , chaque  année, 
aux  échéances  portées  par  l’adjudication  , pour  acquit- 
ter les  intérêts  du  capital  qui  reftera  dû. 

V. 

Il  fera  libre  à tous  acquéreurs  qui  auroient  foufcrit 
des  annuités  ou  obligations  , de  les  retirer  ; ils  en  feront 
leur  déclaration  , en  acquittant  le  premier  paiement 
dont  ils  font  débiteurs,  & ils  rapporteront  alors  au  di- 
reaoiré  du  diftrid  l’expédition  du  procès-verbal  d ad- 
judication. Il  fera  fait  mention  par  un  arrêté  additionnel. 


tant  Tur  cette  expédition  que  Tur  la  minute  , de  la  remife, 
qui  s^opérera  au  même  inftant  entre  les  mains  de  1 ac- 
quéreur , de  toutes  lefdites  obligations  ou  annuités  f Sc 
cet  arrêté  contiendra  en  outre  les  dirpofitions  énoncées 
en  l’article  H du  préfent  Décret. 

V I. 

La  faculté  énoncée  en  l’article  II  précédent , fera  côm- 
mune  aux  acquéreurs  qui  font  en  retard  de  fournir  des 
obligations  ou  annuités  j mais  ils  feront  tenus  de  faire 
leur  option  par-devant  le  direéloire  du  diftrié): , dans  le 
délai  d’un  mois  à compter  de  la  promulgation  du  pré- 
fent décret  ; & dans  le  cas  où  ils  préféreroient  de  s’en 
tenir  au  procès-verbal  d’adjudication  , ils  en  rapporte- 
ront l’expédition  fur  laquelle,  ainfi  que  fur  la  minute, 
feront  infcrites  les  difpofitions  enoncees  en  1 article  II, 

Après  l’expiration  du  délai  d’un  mois,lefdiîs  acqué- 
reurs ne  pourront  plus  être  admis  à fouferire  ni  obliga- 
tions ni  annuités. 

V 1 I. 

Xes  direéfoires  de  diftrid  adrelTeront  fuccejffivement 
au  corr-miffaire  du  Roi , adminiftrateur  de  la  cailfe  de 
l’extraordinaire  , les  expéditions  des  arrêtés  additionnels 
preferits  , articles  II , V&  VL 

V I î 1. 

Au  moyen  de  ce  que , d’après  la  forme  de  paiement 
établie  par  les  articles  II,  V & VI  , il_  ne  fe  trouvera 
point  d’intérêts  confondus  avec  le  capital,  l’acquéreur 
ne  pourra  prétendre  aucun  efeompte  pour  raifon  des 
paiemens  qu’il  anticipera  , mais  feulement  la  ceffation 
des  intérêts  à compter  du  jour  que  le  paiement  fera  ef- 
fedlué. 


IX. 

Les  acquéreurs  qui  foufcriront  des  annuités  ou  oblî- 
gâtions  pour  ventes  antérieures  à la  promulgation  du 
préfent  décret,  & ceux  qui  laifferont  fubfifler  les  an- 
nuités ou  obligations  qu’ils  ont  déjà  foufcrites  , ne  pour- 
ront affeder  les  paiemens  qu’ils  feront  par  anticipation , 
qu’à  une  ou  plufieurs  annuités  & obligations  entières, 
fans  fraélion  de  fommes  ni  d’années  , & fans  pouvoir 
intervertir  l’ordre  fucceffif  des  annuités  , conformément 
à Pinftruélion  du  31  mai  1790  , & nonobftant  la  dif- 
pofition  du  décret  du  24  février  1791. 

X. 

En  cas  d’anticipation  de  paiement  de  la  part  des  ac- 
quéreurs défignés  dans  l’article  précédent  , fur  leurs  obli- 
gations , le  montant  de  l’efcompte  qui  doit  leur  être 
fait  à raifon  de  .c:inq  pour  cent  , ne  pourra  être  arrêté 
que  par  l’adminiftrateur  de  la  cailTe  de  l’extraordinaire. 

A l’égard  des  paiemens  , par  anticipation,  fur  les 
annuités,  ils  feront  réglés  conformément  à la  table  a.?” 
nexée  à la  loi  du  2.^  juillet  1790  , & le  montant  n’en 
pourra  également  être  arrêté  que  par  l’adminiflrateur 
de  la  caiffe  de  l’extraordinaire  ; les  receveurs  de  diftriâ: 
lui  adreiferont , à cet  effet  , le  bordereau  fommaire  du 
montant  de  la  vente  & de  tous  les  paiemens  qui  auront 
lieu  à différentes  époques. 

En  attendant  l’accompliffement  de  cette  formalité, 
les  receveurs  feront  tenus  de  fournir  aux  acquéreurs  un 
récépiffe  provifoire  d’à-compte , & les  quittances  défini- 
tives feront  données  au  pied  du  bordereau  arrêté  par 
l’adminiflrateur.  ^ 


XI. 
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X r. 

A Pégard  des  acquéreurs  qui  , ayant  déjà  foufcri 
des  annuités  ou  obligations  , les  laideront  fubfifler  , 
l’imputation  des.  à-comptes  ou  avances  par  eux  payés 
en  lus  des  12,  ao  & 30  pour  cent,  fera  réglée  défini- 
tivement par  le  commilTaire  de  la  cailTe  de  l’extraordi- 
naire, à qui  les  receveurs  de  diftriél:  adrelferont , à cet 
effet  , le  bordereau  mentionné  en  l’article  précédent. 

Il  fera  envoyé  un  pareil  bordereau  des  paiemens  faits 
par  ceux  des  acquéreurs  qui  , en  retirant  leurs  annui- 
tés ou  obligations  , voudront  imputer  les  à-comptes 
ou  avances  par  eux  payés  , fur  les  paiemens  qui  leur 
reftent  à faire. 

X I I. 

Les  acquéreurs  fur  reventes  qui  auroient  , en  vertu 
de  l’article  V II  du  décret  du  31  décembre  1790,  fouf- 
cric  des  annuités  ou  obligations  pour  le  feizieme  reve- 
nant aux  municipalités  aliénaraires  , ne  pourront  les 
retirer  qu’avec  le  confentemenr  defdites  municipalités; 
mai*  à l’avenir  , foit  que  les  ventes  aient  précédé  la 
promulgation  du  préfent  décret  , foit  qu’elles  foient 
portérieures  , il  ne  fera  plus  foiifcrit  d’obligations  nj 
annuités  au  profit  des  municipalités  ; dérogeant  à ce^ 
égard  a l’article  VII  du  décret  du  31  décembre  1790 

XIII. 

^ Pour  l’exécution  du  préfent  décret  , le  tréforier  de 
1 extr^rdinaire  efl:  autorifé  à renvoyer  aux  receveu'  S de 
diftriéls  les  annuités  ou  obligations  qui  lui  ont  été 
adreffées. 
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titre  I e 

Du  Seineme  revenant  aux  Municipalités  & du 
paiement  des  frais  relatifs  à F aliénation  des 
^ Biens  nationaux. 


SECTION  PREMIERE. 

Paiement  du  feipeme  aux  Municipalités. 

Article  premier. 

JLJ  E premier  article  du  décret  du  ? juin  ipi  , fera 
exécuté  fuivant  fa  forme  & teneur.  En  confequence  , 
les  receveurs  de  diftria  formeront  letat  de  toutes  es 
ventes  faites  jufqu’au  premier  oaobre  , fur  lefquelles 
les  municipalités  ont  le  feizieme  a percevoir  a la  faite 
duquel  feront  annotés  les  paiements  faits  par  les  acque- 
reurs. Cet  état  fera  vifé  & certifie  par  les  admini  1 

A compter  de  cette  époque  , les  receveurs  de  dtftria 
formeront  de  pareils  états  tous  les  trois  mois. 

I I. 

Les  municipalités  ne 

naiement  qui  leur  revient  fur  le  feizieme , qu  au  prea 
faWe  eUes^  n’aient  fait  leur  déclaration  P^deva^, 
direaoire  du  diftria  , qu’elles  n’ont  reçu  par  elles  me 


« 
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mes  aucuns  deniers  du  revendu  des  biens  nationaux  , 
dont  elles  ont  eu  l’adminiftration , ou  qu’elles  n’aient 
" rendu  compte  pardevant  le  direâioire,  des  fommes  qu’elles 
auroient  reçues. 

Dans  ce'dernier  cas,  les  comptes  feront  envoyés  à 
l’adminiftrateur  de  la  cailTe  de  l’extraordinaire,  vifés  & 
certifiés  par  les  dire(51:oires  de  diftridl:  & de  département  , 
pour  être  fait  imputation  du  reliquat  qui  pourroit  avoir 
lieu  au  profit  de  la  caifiTe  de  l’extraordinaire  , fur  le 
feizieme  revenant  auxdites  municîpalhés, 

X III. 

A compter  du  premier  janvier  , les  municipa- 

lités , indépendamment  de  la  déclaration  qu’elles  auront 
à fournir , s’il  eft  queftion  d’un  premier  paienient  fur 
leur  feizieme  j devront  encore  joindre  un  certificat  du 
direéloire  du  diftriét  , portant  que  la  municipalité  a 
fatisfait  à l’article  II  du  préfent  décret,  feélion  lere.du 
titre  !«•■. 

I V. 

Les  déclarations  & certificats  prefcrits  par  les  deux 
Articles  précédens  , feront  remis  par  les  direétqires  de 
dillriét  aux  receveurs,  pour  les  joindre  à l’envoi  qu’ils 
feront  au  commiflTaire  du  Roi , adminiflrateur  de  la  caiffe 
de  l’extraordinaire  , des  états  mentionnés  à l’article  pre- 
mier du  préfent  décret. 

V. 

A l’avenir  le-tréforier  de  la  caifiTe  de  l’extraordinaire 
fera  aux  receveurs  de  diftriéî:  , fur  les  ordonnances  du 
R#i  qui  lui  feront  rertaifes  par  l’adminiftrateur  de  ladite 
caiffe  , l’envoi  des  fonds  néceffaires  pour  le  paiement 
du  feizieme  aux  municipalités  , dérogeant  à cet  elfét  a 
l’article  III  du  décret- du  9ijuin  ï79^* 

B Z 
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V L 

Ces  paiemens  feront  diftingués  par  un  article  féparé 
dans  le  compte  de  la  cailTe  de  l’extraordinaire. 

V I I. 

Pour  prévenir  les  difficultés  & les  lenteurs  qui  naî- 
troierst  des  opérations  à faire  dans  chaque  diftridfc,  pour 
déterminer  avec  précifion  les  frais  de  vente|,  d’effiima- 
tion  & d’adminiftration  de  domaines  nationaux  auxquels 
ont  donné  lieu  les  reventes  faites  par  fuite  d’aliénation 
aux  municipalités  ^ il  fera  fait  par  le  tréforier  de  la  caiffie 
de  l’extraordinaire , fur  le  feizieme  revenant  à chaque 
municipalité  , une  retenue  de  deux  fous  pour  livre  , au 
moyen  de  laquelle  la  Nation  fera  chargée  de  tous  les 
frais  bien  & légitimement  faits. 

VIII. 

Cette  retenue  aura  lieu  fur  la  totalité  du  feizieme  a 
provenir  des  reventes  confommées  , & elle  s’effeélu£.ra 
en  entier  fur  le  premier  paiement. 

I X. 

Les  municipalités  qui  , en  vertu  de  l’article  IX  du 
décret  du  5 août  1791  , auroient  obtenu  ou  feroient 
dans  le  cas  d’obtenir  des  fonds  d’avance  fur  le  bénéfice 
du  feizieme  qui  leur  eft  attribué  fur  les  reventes  , feront 
tenues  de  dépofer  entre  les  mains  des  commiffiaires  ^ la 
tréforie  nationale  , les  annuités  & obligations  qui  , en 
vertu  du  décret  du  31  décembre  1790 , auroient  pu  êtte 
fouferites  , à leur  profit, par  les  acquéreurs  des  domai- 
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nés  nationaux  , jufqu’à  concurrence  de  îa  fomme  qui 
leur  fera  avancée  ; & dans  le  cas  oii  lefdites  municipa- 
iités  n’auroient  en  leur  polfefTion  aucuns  de  ces  tirres, 
elles  en  fourniront  leur  déclaration  vifée  par  le  direc- 
toire de  diltriél. 

X. 

Lors  du  rembourfement  , qui  fera  -fait  à la  tréforerlc 
nationale  par  la  caiffe  de  l’extraordinaire  , du  montant 
de  ces  avances  , les  commid’aires  de  la  tréforerie  natio- 
nale remettront  à ladite  caiffe  , les  annuités  & obliga- 
tions qui  auroient  pu  leur  être  fournies  en  garantie  par 
les  municipalités  , & l’adminiftrateur  de  la  cailTe  de 
l’extraordinaire  veillera  à ce  qu’elles  foient  payées  par 
les  débiteurs  à leur  échéance. 

A l’égard  des  municipalités  qui  n’auront  dépofé  ni 
annuités  ni  obligations,  les  commiifaires  de  la  tréforerie 
nationale  feront  palfer  chaque  mois,  au  commifîaire du 
Roi  , admînifrrateiir  de  la  cailTe  de  l’extraordinaire  , 
l’état  des  avances  faites  aux  municipalités , à l’effet  par 
ce  dernier  d’en  faire  faire  la  déduéfion  par  le  tréforier 
de  ladite  caiffe  , lors  des  paiemens  du  feizieme  qui 
feront  échus  à ces  municipalités. 

SECTION  IL 

Du  paiement  des  frais  d^eftimation , de  vente  Ç;  d^adminif- 
tration  des  domaines  nationaux. 

Article  premier. 

La  nation  fera  chargée  de  tous  les  frais  d’eftimation , 
de  vente  & d’adminilfration  des  domaines  nationaux 
mais  il  ne  pourra  dans  l’état  des  frais  être  compris  fous 
aucun  prétexte  , aucune  fomme  à payer  aux  adminiflra» 
teurs  , membres  ou  commiffaires  des  départemens,  dif- 
tricis  & municipalités. 


14 

I I. 


Les  adminiftrateurs  de  diftrid  feront  drelfer  l’état 
de  tous  les  frais  auxquels  ont  donné  lieu  , tant  1 elli- 
mation  que  les  ventes  de  domaines  nationaii^x.  ^ 

Iis  feront  pareillement  dreffer  un  fécond  état  des 
frais  & avances  qu’.ls  ont  été  nécelfités  de  faire  pour 
les  frais  d’adniinillration  des  domamec  nationaux  , trais 
de  culture  & autres  de  tous  les  genres  , jufqu’au  moment 
où  la  téc'ie  de  l’enregiftrement  en  a ete  chargée. 

Ces  e”ats  feront  arrêtés  à l’époque  du  prern.er  oftobre 
nrochain  & envoyés  aux  direéloires  de  departemens 
y mettront  leu/ vu  , & y joindront  leurs  obfetva- 
tiens  détaillées. 

II  1 • 

Les  direaoires  de  département  ^^^ITeront  les  états 
mentionnés  ci-delTus  au  commiffatre  du  Roi , «^min  f 
traceur  de  la  caillé  de  l’extraordinaire  , qui  , après  les 
avoir  véHfiés  & examinés  , en  préfentera  le  refultat  a 
falfemblée nationale,  & fur  le  décret  qu’elle  prononce- 
ra le  tréforier  de  la  cailTe  de  l’extraordinaire  fera  paf- 
lera/x  receveurs  de  diflrias  les  fommés  neceffa.res 
pour  le  rembourfement  des  frais. 

I V. 

A compter  du  premier  «'f  r! 

niere  expliquée  en  l'article  précédent. 

V. 

Dans  la  huitaine  de  la  prcmulgaùon  du  préfent’dé- 


Il  , 

cret  f les  commifTaires  de  la  tréforerie  nationale  , remet- 
tront au  commifîaire  du  Roi , adminiftrateur  de  la  caifTe 
de  l’extraordinaire  , l’état  des  à-comptes  d’un  pour  cent 
des  eftimations  comprifes  dans  les  états  imprimés  par 
ordre  de  l’AlTemblée  nationale  jufqu’au  i$  mai  dernier, 
qu’ils  auront  fait  paffer  aux  receveurs  de  difîricls  ; & 
en  exécution  de  Particle  III  du  décret  du  i8  juillet  der- 
nier , le  remplacement  du  montant  de  ces  états  fera 
fait  la  tréforerie  nationale  par  la  caiife  de  l’extraordi- 
naire. A compter  de  la  même  époque  , les  fonds  de 
ces  à-comptes,  comme  tous  ceux  des  frais  d’eftimations 
& de  ventes  , feront  ad reffés  direélement  aux  receveurs 
de  diftria  par  le  tréforier  de  la  caiife  de  l’extraordi- 
naire , fur  l’ordonnance  du  commilTaire-adminiftrateur 
de  ladite  caiife. 

V 1. 

La  régie  de  l’enregiRrement  _ fera  déformais  chargée 
de  payer  aux  receveurs  de  diftriéls  , les  impolitions  dues 
furies  domaineà  nationaux  , dont  l’adminiftration  lui  a 
été  confiée  par  les  décrets  des  20  mai  & 19  août  der- 
niers ; l’article  VI  de  la  loi  du  premier  juin  1791  de- 
meurant abrogé. 

^ARTICLE  ADDITIONNEL. 

L’AlTemblée  Nationale  décrété  de  plus,  que  les  di- 
reéloires  de  département,  d’après  l’avis  des  diredoires 
de  diftriél,  ftatueront  à l’avenir  ce  qu’il  appartiendra 
fur  les  demandes  en  fubrogation  formées  par  les  muni- 
cipalités, à l’égard  defquelles  il  n’eft  point  intervenu  de 
décret  ; & ce  fait  , lefdits  direéloires  de  département 
en  donneront  avis  tous  les  mois  au  commilîaire  du  Roi, 
adminiftrateur  de  la  caille  de  l’extraordinaire. 

Mandons  & ordonnons  a tous  les  Corps  adminiflia’- 
tifs  & Tribunaux  , que  les  préfentes  ils  falfent  con- 
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figner  dans  leurs  regiftres  , lire  , publier  &'  afficher 
dans  leurs  reJfTorts  & départements  refpeétiFs  exé- 
curer  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous 
avons  figné  ces  préfentes  , auxquelles  Nous  avons  fait 
appofer  le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris  , le  feiïieme  jour 
du  mois  d’06tobre  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  qua- 
tre-vingt-onze , & de  notre  régné  le  dix -huitième 
Signé  J LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Duport.  Et 
fcellées  du  Sceau  de  l’Etat. 

N ous  ADMINISTRATEURS  du  Département  de 

la  Seine  inférieure  , ouï  le  Procuteur-général-Syndic  , 
AVONS  ORDONNÉ  quc  la  tranfcriptîon  de  la  préfente 
Loi  à Nous  adreflëe  le  dix-neuf  de  ce  mois,  par  M. 
Deleflartj  MiniUre  de  l’intérieur  , fera  faitefurle  regif- 
tre  à ce  defliné  ; qu’elle  fera  réimpriméejpubliée  , affichée, 
& dépofée  dans  nos  Archives.  Ordonné  en  outre  que  Co- 
pies d’îcelle  , collationnées  par  le  Secrétaire  général  du 
Département  , feront  envoyées  aux  Direéfoires  des  Dif- 
ftridfs  & aux  Municipalités  dudit  Département,pour , par 
lefd  irs  Diredfoires  des  Diflridls  , la  faire  pareillement 
tranfccrire  fur  leurs  Regiftres  , publier  & afficher  , & la 
dépofer  dans  leurs  Archives;  & par  lefdites  Municipa- 
lités , drefter  Procès-verbal  fur  leur  Regiftre.,  delà 
réception  de  ladite  Loi,  la  faire  publier  & afficher, 
& fe  conformer  au  furplus  à l’Article  XI  de  la  Loi  du  5 
Novembre  1790/11  r le  mode  de  la  Promulgation  des  Loix. 

A Rouen  , en  Confeil  général  , ce  vingt-trois  No- 
vembre mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signés  , C. 
JIerbouville,  Préfîdent,  & Nïel  , Secrétaire  général. 

Collationné.  AVgrzé , Niee  , Secrétaire  général. 
Certijié  conforme  ^par  Nous  Secrétaire  du  Dijîricî, 


A Rouen.  De  i’ImDrirnerie  de  L.  OURSEL  , Imprimeur  du  Roi , & du 
Pépaaemenc  de  la  Seine  inférieure,  rue  de  la  Yiconsté,  17^1. 


